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SSGA SPDR ETFs Europe I plc 

(la « Société ») 

 

Addenda du 21 mai 2026 au Prospectus  

de la Société daté du 19 février 2026 (l’« Addenda ») 

 

Le présent Addenda fait partie intégrante et doit être lu en parallèle du prospectus de la Société daté 

du 19 février 2026 (le « Prospectus ») et remplace l’addenda au prospectus daté du 13 mai 2026 

Toutes les informations contenues dans le Prospectus et les Suppléments sont réputées être intégrées 

aux présentes. 

 

Les administrateurs de la Société (les « Administrateurs ») acceptent la responsabilité des 

informations contenues dans le présent addenda. À la connaissance des Administrateurs, qui ont pris 

toute précaution raisonnable pour s’en assurer, les informations contenues dans le présent Addenda 

sont conformes à la réalité des faits et n’omettent rien qui soit de nature à altérer la portée desdites 

informations. Les Administrateurs en assument par conséquent l’entière responsabilité. 

 

Les termes et expressions qui ne sont pas spécifiquement définis aux présentes seront réputés 

correspondre aux définitions qui leur sont attribuées dans le Prospectus et les Suppléments.   

 

Modifications apportées au Prospectus   

1. La sous-section intitulée « Marché primaire » sous la section « Informations sur l’achat et la 

vente » du Prospectus sera actualisée par introduction du paragraphe suivant à la suite du 

paragraphe « Droits et charges pour les souscriptions en espèces et en nature » :  

« Droit anti-dilution pour les souscriptions et rachats en espèces et en nature. Lorsque 

nécessaire pour des besoins de gestion de la liquidité, les Administrateurs sont libres de 

constituer une provision adéquate pour Droit d’entrée ou de sortie ajustable anti-dilution sur les 

souscriptions ou rachats nets, quel que soit le Jour de négociation concerné. Dans les cas de 

prélèvement d’un Droit anti-dilution, les Droits et charges ne seront plus applicables aux 

souscriptions ou rachats concernés. Dès lors qu’un Droit anti-dilution est appliqué, les énoncés 

du Prospectus portant sur l’application des « Droits et charges » seront tenus d’être interprétés 

comme mentions d’un Droit anti-dilution. » 

2. La sous-section intitulée « Suspension temporaire des opérations », présentée sous la section 

« Détermination de la valeur liquidative » du Prospectus, sera supprimée dans son intégralité 

et remplacée par ce qui suit :  

« Suspension temporaire des transactions. Les Administrateurs auront la possibilité, en tout 

état de cause et après notification préalable au Dépositaire, de suspendre temporairement la 

valorisation ou l’émission, la vente, l’achat, le rachat ou la conversion des Actions d’un 

Compartiment, ou le paiement des produits de rachat, durant : 

a) toute période durant laquelle un Marché Reconnu sur lequel une part substantielle des 

investissements compris dans la Société sont cotés ou négociés est fermé pour raisons 

autres que les jours fériés ordinaires, ou durant laquelle les négociations sur ledit Marché 

Reconnu sont restreintes ou suspendue ; 

b) toute période durant laquelle, en raison d’événements politiques, économiques, militaires 

ou monétaires ou toutes autres circonstances hors du contrôle, de la responsabilité et du 

pouvoir des Administrateurs, la cession ou la valorisation d’investissements compris dans 
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la Société ne peut, de l’avis des Administrateurs, être effectuée ou complétée normalement 

ou sans préjudice des intérêts des Actionnaires ; 

c) toute rupture des moyens de communication normalement utilisés dans le calcul de la 

valeur des investissements compris dans la Société ou toute période durant laquelle la 

valeur des investissements compris dans la Société ne peut, pour quelque raison que ce 

soit et de l’avis des Administrateurs, être rapidement ou précisément établie ; 

d) toute période durant laquelle la Société ne peut rapatrier les fonds nécessaires aux fins 

d’effectuer des paiements de rachat ou durant laquelle la réalisation des investissements 

compris dans la Société, ou le transfert ou le paiement des fonds impliqués ne peuvent, de 

l’avis des Administrateurs, être effectués à des cours normaux ou taux de change normaux ; 

e) toute période durant laquelle, en raison de conditions de marché défavorables, le paiement 

des produits de rachat peut, de l’avis des Administrateurs, se révéler préjudiciable à la 

Société ou les autres Actionnaires dans la Société ; et 

f) toute période durant laquelle les Administrateurs décident qu’il est dans le meilleur intérêt 

des Actionnaires de procéder ainsi. 

Toute suspension de ce type sera strictement limitée à la durée nécessaire pour répondre aux 

circonstances exceptionnelles qui la justifient, en toute considération des intérêts des 

Actionnaires.  

L’avis de ce type de suspension sera tenu d’être publié au siège social de la Société et diffusé 

dans les journaux et tous autres médias que les Administrateurs pourront désigner le cas 

échéant, et sera par ailleurs transmis (sans délai) à la Banque centrale et aux Actionnaires. Les 

Actionnaires ayant demandé l’émission ou le rachat d’Actions de toute série ou catégorie verront 

leur demande de souscription ou de rachat traitée le premier Jour de négociation après la levée 

de la suspension, à moins qu’elle ait été retirée avant la levée de la suspension. La Société 

prendra toutes les mesures possibles pour écourter toute période de suspension dans les 

meilleurs délais. La levée d’une suspension sera notifiée sans délai à la Banque centrale. » 

3. La sous-section intitulée « Rachat d’actions en nature », présentée sous la section 

« Informations sur l’achat et la vente » du Prospectus, sera supprimée dans son intégralité et 

remplacée par ce qui suit :  

« Rachat d’actions en nature. Chaque Compartiment permettra aux investisseurs de souscrire 

des Actions en nature durant tout Jour de négociation, sauf indication contraire dans le 

Supplément correspondant. Dans ce contexte, « en nature » signifie que, moyennant le 

consentement de l’Actionnaire, au lieu d’effectuer des versements en numéraire pour un rachat, 

la Société livrera des titres ou une combinaison de numéraire et de titres, sous réserve que 

l’allocation entre ces actifs soit soumise à l’approbation du Dépositaire. Les demandes de rachat 

doivent être reçues par l’Agent administratif avant l’heure limite de négociation du Jour de 

négociation concerné, spécifiée dans le Supplément correspondant. La composition du panier 

de titres devant être livrés par la Société et un montant estimé du solde de trésorerie sont 

publiés chaque Jour de négociation sur le site Internet. La valeur exacte du solde de trésorerie 

est déterminée après le calcul de la Valeur liquidative pour le Jour de négociation en question, 

établie sur la base des prix utilisés pour le calcul de la Valeur liquidative par Action, et elle est 

égale à la différence entre la valeur des Actions devant être rachetées et la valeur du panier de 

titres sur la base des prix utilisés pour calculer la Valeur liquidative par Action ce même jour. 

Tous les rachats en nature seront soumis à une provision appropriée pour droits et charges. 
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Lorsqu’un Actionnaire demande le rachat d’Actions d’un Compartiment représentant 5 % ou 

plus de la Valeur liquidative, la Société de gestion peut déterminer à son entière discrétion de 

réaliser un rachat en nature. Les actifs à transférer seront sélectionnés à la discrétion de la 

Société de gestion, sous réserve de l’approbation du Dépositaire, et pris à leur valeur utilisée 

pour déterminer le prix des Actions ainsi rachetées. Dans ce cas, la Société de gestion 

procédera sur demande à la vente des actifs pour le compte et aux frais de l’Actionnaire, et 

remettra le produit de la vente à l’Actionnaire. Ce type de distributions n’entraînera pas de 

préjudice important pour les Actionnaires restants. Le coût de ce type de cession sera à la 

charge par l’Actionnaire remboursable. 

Lorsqu’il est employé pour des finalités de gestion de la liquidité, le rachat d’actions en nature 

pourra uniquement être activé pour répondre aux demandes de rachat des Investisseurs 

professionnels. Les titres transférés dans ces circonstances à l’investisseur demandeur du 

rachat seront tenus de correspondre à une part proportionnelle des actifs détenus par le 

Compartiment, sauf à valoir qu’il s’agisse d’un fonds indiciel ou exclusivement commercialisé 

auprès des Investisseurs professionnels. » 

4. La définition du terme « Filtre ESG » présentée sous l’Annexe I « Définitions » du Prospectus 

sera supprimée dans son intégralité et remplacée par une définition révisée ; par ailleurs, de 

nouvelles définitions seront introduites pour les termes « Droit anti-Dilution » et « Investisseur 

professionnel », comme suit :   

« Droits anti-dilution une commission qui tient lieu de prélèvement 

ajustable anti-dilution et couvre l’ensemble des 

coûts de transaction explicites et, le cas échéant, 

implicites (qui seront estimés au mieux) engagés 

par un Compartiment pour les souscriptions ou 

les rachats nets opérés au cours d'un Jour de 

négociation ; » 

« Filtrage ESG un filtre mis en place par un Fournisseur d’indice 

et/ou le Gestionnaire d’investissement et/ou le 

Gestionnaire d’investissement par délégation 

selon qu’il est stipulé dans le Supplément du ou 

des Compartiment(s) concerné(s), qui vise à 

identifier et à exclure certains constituants 

potentiels pour infractions à certains critères 

environnementaux, sociaux et/ou de 

gouvernance ; » 

« Investisseur professionnel un investisseur considéré comme un client 

professionnel ou susceptible d’être traité, sur 

demande, comme un client professionnel, au 

sens de l’Annexe II de la Directive 2014/65/UE ; » 

 
5. La sous-section intitulée « Vote par procuration et Gérance actionnariale des actifs », présentée 

sous la section « Informations générales » du Prospectus, sera supprimée dans son intégralité 

et remplacée par ce qui suit : 

« Vote par procuration et Gérance actionnariale des actifs « Asset Stewardship » 

Les activités de vote par procuration et d’engagement concernant les titres détenus par un ou 

des Compartiment(s) sont exercées conformément aux dispositions de la Politique de vote par 

procuration et d’engagement sur la durabilité (Sustainability Proxy Voting and Engagement 

Policy) disponible sur la page Sustainability Stewardship Service Proxy Voting and Engagement 

Policy (la « Politique de gérance actionnariale sur la durabilité »), ou conformément aux 

politiques ou approches pertinentes énoncées dans le Supplément du Compartiment concerné. 

https://www.ssga.com/library-content/assets/pdf/global/asset-stewardship/sustainability-stewardship-service-proxy-voting-and-engagement-policy.pdf
https://www.ssga.com/library-content/assets/pdf/global/asset-stewardship/sustainability-stewardship-service-proxy-voting-and-engagement-policy.pdf
https://www.ssga.com/library-content/assets/pdf/global/asset-stewardship/sustainability-stewardship-service-proxy-voting-and-engagement-policy.pdf
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La Politique de gérance actionnariale sur la durabilité se concentre sur les risques et les 

opportunités susceptibles d’avoir une incidence sur la création de valeur à long terme, en 

mettant l’accent sur les priorités en matière de durabilité, telles que le changement climatique, 

la nature et les droits de l’homme. 

Pour certains Compartiments, sauf indication contraire stipulée dans le Supplément du 

Compartiment concerné, la Société a délégué au Gestionnaire d’investissement la 

responsabilité d’exercer les droits de vote et les activités d’engagement au titre de la Politique 

de gérance actionnariale sur la durabilité. Le Gestionnaire d’investissement aura toute latitude 

pour, le cas échéant, confier et déléguer le pouvoir de vote attaché à certains titres détenus par 

les Compartiments à un tiers indépendant, conformément aux exigences réglementaires ou 

autres. 

Pour le ou les Compartiment(s) concerné(s), les rapports périodiques sur les activités de vote 

par procuration et d’engagement au titre de la Politique de gérance actionnariale sur la durabilité 

seront disponibles sur la page Sustainability Stewardship Service Proxy Voting and 

Engagement Policy. » 

6. La sous-section intitulée « Investissement ESG », présentée sous la section « Informations 

générales » du Prospectus, sera supprimée dans son intégralité et remplacée par ce qui suit : 

« Investissement ESG 

L’investissement environnemental, social et de gouvernance (« ESG ») correspond à 

l’évaluation des questions ESG importantes au cours du processus d’investissement. Cette 

méthode vient compléter les techniques de recherche traditionnelles telles que des tendances 

sectorielles ainsi que celle des états financiers des entreprises et de leur stratégie de 

croissance. 

L’investissement ESG peut être utilisé par les investisseurs de diverses manières pour atteindre 

un large éventail d’objectifs d’investissement, y compris la gestion des risques, l’alignement sur 

les valeurs et l’amélioration des performances durables à long terme. Il peut être intégré dans 

la Politique d’investissement d’un Fonds, tel que décrit dans le Supplément correspondant, 

d’une ou de plusieurs manières décrites plus en détail ci-dessous. 

Afin de répondre aux différents objectifs d’investissement de ces investisseurs, le Gestionnaire 

d’investissement ou le Gestionnaire d’investissement par délégation, selon qu’il est stipulé dans 

le Supplément du Compartiment concerné, peuvent appliquer les critères ESG comme 

composantes centrales ou accessoires de la politique d’investissement du Compartiment 

décrite dans le Supplément correspondant. En d’autres termes, certains Fonds visent des 

résultats ESG spécifiques tandis que d’autres Fonds, s’ils ne visent pas principalement des 

résultats ESG, intègrent des outils ESG, en complément de leur objectif principal, pour 

améliorer la gestion des risques et faciliter l’investissement responsable. Chaque Fonds a été 

classé selon le Règlement SFDR, ladite classification ayant été divulguée dans les 

Suppléments correspondants. 

Les compléments d’information concernant l’approche d’investissement ESG de State Street 

Investment Management sont consultables sur la page ssga.com/esg. Lorsque les critères ESG 

et/ou l’approche d’investissement d’un Gestionnaire d’investissement par délégation ou de 

toute autre tierce partie sont appliqués, ces éléments seront stipulés dans le Supplément du ou 

des Compartiment(s) concerné(s), avec indication des sources d’informations additionnelles. 

Les Compartiments ne cherchent pas à réduire les externalités négatives causées par les 

investissements sous-jacents et ne tiennent donc pas compte des principales incidences 

négatives de leurs décisions d’investissement, sauf indication contraire dans le Supplément 

correspondant. 

Suivant l’Article 4 du SFDR, la Société de gestion ne tient pas compte des incidences négatives 

des décisions d’investissement sur les facteurs de durabilité à l’échelon de son entité. » 

7. La sous-section intitulée « Intégration ESG », présentée sous la section « Informations 

générales » du Prospectus, sera supprimée dans son intégralité et remplacée par ce qui suit :  

https://www.ssga.com/library-content/assets/pdf/global/asset-stewardship/sustainability-stewardship-service-proxy-voting-and-engagement-policy.pdf
https://www.ssga.com/library-content/assets/pdf/global/asset-stewardship/sustainability-stewardship-service-proxy-voting-and-engagement-policy.pdf
https://www.ssga.com/library-content/assets/pdf/global/asset-stewardship/sustainability-stewardship-service-proxy-voting-and-engagement-policy.pdf
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« Intégration ESG  

L’intégration des facteurs ESG désigne l’intégration des informations ESG qualitatives et 

quantitatives, dont les Risques de durabilité, dans les processus d’investissement dans le but 

d’améliorer la prise de décision en matière d’investissement. L’intégration des critères ESG vise 

à améliorer les performances financières et/ou à atténuer les risques financiers. Elle implique 

la prise en compte explicite et systématique des facteurs ESG dans l’analyse et les décisions 

d’investissement afin de réduire les risques et de générer des rendements. L’intégration des 

facteurs ESG est un vaste outil, qui considère les composantes ESG importantes comme un 

moteur de risque et/ou de rendement plutôt que comme un outil visant à atteindre des objectifs 

environnementaux, sociaux ou de gouvernance particuliers. Son application peut être adaptée 

à un Compartiment spécifique, conformément au Supplément du ou des Compartiment(s) 

concerné(s), en fonction de la classe d’actifs, de la stratégie d’investissement et des résultats 

visés. Pour ce faire, le Gestionnaire d’investissement ou le Gestionnaire d’investissement par 

délégation concerné, ou toute autre tierce partie, évalueront si et comment les questions ESG 

financièrement significatives sont intégrées dans les processus décisionnels, examineront les 

indicateurs et facteurs ESG appropriés pour atténuer les risques et identifieront les opportunités 

de performance à long terme. » 


